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FSDV 
Société anonyme, à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 223.756.729 euros 

Siège social : Le Bois Montbourcher – 49220 Chambellay 
562 047 605 RCS ANGERS 

(la « Société ») 

RAPPORT DU DIRECTOIRE SUR LES RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE EN DATE DU 
30 SEPTEMBRE 2025 

Mesdames, Messieurs, Chers actionnaires,  

Nous vous avons réunis en assemblée générale (l’ « Assemblée Générale ») en vue d’approuver les 
projets de résolutions ayant pour objet les points suivants : 

Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 mars 2025 (1ère résolution) ; 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2025 (2ème résolution) ; 
3. Affectation du résultat et fixation du dividende au titre de l’exercice clos le 31 mars 2025 (3ème

résolution) ; 
4. Conventions visées aux articles L. 225-86 et suivants du Code de commerce (4ème résolution) ; 
5. Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux 

mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce (5ème résolution) ; 
6. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 

et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2025 ou attribués 
au titre de ce même exercice à Monsieur Xavier BOUTON, en sa qualité de Président du Conseil 
de surveillance (6ème résolution) ; 

7. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2025 ou attribués 
au titre de ce même exercice à Madame Karine FENAL, en sa qualité de Président du Directoire 
(7ème résolution) ; 

8. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2025 ou attribués 
au titre de ce même exercice à Monsieur Alain PERON, en sa qualité de Directeur Général du 
Directoire (8ème résolution) ; 

9. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2025 ou attribués 
au titre de ce même exercice à Monsieur Alain CANDELIER, en sa qualité de Directeur Général 
du Directoire (9ème résolution) ; 

10. Approbation de la politique de rémunération 2025 du Président du Conseil de surveillance et 
des autres membres du Conseil de surveillance (10ème résolution) ; 

11. Approbation de la politique de rémunération 2025 du Président du Directoire (11ème

résolution) ; 
12. Approbation de la politique de rémunération 2025 du Directeur Général du Directoire (12ème

résolution) ; 
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Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

13. Changement du mode d’administration et de direction de la Société par adoption d’une 

structure de gouvernance à conseil d’administration ; Modification corrélative des statuts 

(13ème résolution)

14. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois 
pour décider l’émission avec maintien du droit préférentiel de souscription d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant 
droit à l’attribution de titres de créance (14ème résolution) ; 

15. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois 
pour décider l’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription d’actions et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société (15ème résolution) ; 

16. Délégation de compétence à donner pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration à 
l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société avec maintien ou suppression du 
droit préférentiel de souscription (16ème résolution) ; 

17. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois à 
l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital sans droit 
préférentiel de souscription en rémunération d’apports en nature portant sur des titres de 
capital et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital (17ème résolution) ; 

18. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois 
pour décider l’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription d’actions et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, par offre au public autre que 
celles mentionnées à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier (18ème résolution) ; 

19. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois 
pour décider l’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription d’actions et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou de valeurs mobilières 
donnant droit à l’attribution de titres de créance, par placement privé visé à l’article L. 411-2 
1° du Code monétaire et financier (19ème résolution) ; 

20. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 
actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit 
des adhérents à un plan d’épargne entreprise (20ème résolution) ; 

21. Limitation globale des autorisations d’émissions d’actions et de valeurs mobilières donnant 
accès au capital (21ème résolution) ; 

22. Autorisation à donner au Conseil d’administration pour une durée de 38 mois à l’effet de 
procéder à des attributions gratuites d’actions de la Société, renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription des actionnaires (22ème résolution) ; 

Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire

23. Nomination de Monsieur Louis RAME en qualité d’administrateur (23ème résolution) ; 
24. Nomination de Madame Karine FENAL en qualité d’administrateur (24ème résolution) ; 
25. Nomination de Monsieur Xavier BOUTON en qualité d’administrateur (25ème résolution) ; 
26. Nomination de Anne-Laure VILLEMONTE DE LA CLERGERIE en qualité d’administrateur (26ème

résolution) ; 
27. Nomination de Monsieur Stéphane REZNIKOW en qualité d’administrateur (27ème résolution) ; 
28. Fixation du montant de la rémunération globale allouée aux membres du Conseil 

d’administration (28ème résolution) ; 
29. Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités (29ème résolution). 
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Le présent rapport a pour objet de présenter les principaux points des projets de résolutions soumis 
par le Directoire à votre Assemblée Générale. Il ne prétend par conséquent pas à l’exhaustivité ; aussi 
est-il indispensable que vous procédiez à une lecture attentive du texte des projets de résolutions 
avant d’exercer votre droit de vote. 

*** 

I. APPROBATION DES COMPTES ANNUELS, DU RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX 
COMPTES SUR LES CONVENTIONS REGLEMENTEES ET AFFECTATION DU RESULTAT DE 
L’EXERCICE 

Les premiers points de l’ordre du jour portent sur l’approbation des comptes annuels individuels 
(première résolution) et consolidés (deuxième résolution) de l’exercice clos le 31 mars 2025.

Les rapports des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels individuels et celui sur les 
comptes consolidés figurent respectivement au IV et au VI du Rapport financier annuel pour l’exercice 
clos le 31 mars 2025 disponible sur le site internet de la Société : https://fsdv.fr/

Votre Directoire a décidé de vous proposer d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 mars 2025, 
s’élevant à (269.380) euros, en totalité sur le compte « Report à Nouveau » qui serait ainsi ramené de 
(850.823) euros à (1.120.203) euros (troisième résolution). 

Au cours de l’exercice, aucune nouvelle convention ou engagement réglementé n’est intervenu.  

Le rapport spécial des Commissaires aux comptes vise les conventions et engagements autorisés au 
cours d’exercices antérieurs et déjà approuvés par l’assemblée générale et qui se sont poursuivis au 
cours de l’exercice clos le 31 mars 2025. Ils ont fait l’objet d’un examen par votre Conseil de 
surveillance en application des dispositions de l’article L. 225-88-1 du Code de commerce. Ce rapport 
figure au VII du Rapport financier annuel pour l’exercice clos le 31 mars 2025 disponible sur le site 
internet de la Société : https://fsdv.fr/

Nous vous proposons d’approuver ce rapport spécial de vos Commissaires aux comptes (quatrième 
résolution).

II. APPROBATION DES ELEMENTS DE REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX AU TITRE 
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2025 

En application de l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, les 5ème à 9ème résolutions vous sont 
présentées par votre visent à soumettre à votre approbation les informations mentionnées au I de 
l’article L. 22‑10‑9 du Code de commerce (cinquième résolution), ainsi que les éléments composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés au titre de l’exercice clos le 31 mars 2025 
à Monsieur Xavier BOUTON, en sa qualité de Président du Conseil de surveillance (sixième résolution), 
à Madame Karine FENAL, en sa qualité de Président du Directoire (septième résolution), à Monsieur 
Alain PERON, en sa qualité de Directeur Général du Directoire (à compter du 28 novembre 2024) 
(huitième résolution) et à Monsieur Alain CANDELIER, en sa qualité de Directeur Général du Directoire 
(jusqu’au 28 novembre 2024) (neuvième résolution), telles que présentées dans le rapport du Conseil 
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de surveillance sur le gouvernement d’entreprise figurant au II du Rapport financier annuel pour 
l’exercice clos le 31 mars 2025 disponible sur le site internet de la Société : www.fsdv.fr

III. APPROBATION DE LA POLITIQUE DE REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX 
APPLICABLE POUR L’EXERCICE QUI SERA CLOS LE 31 DECEMBRE 2025 

En application des dispositions de l’article L. 22‑10‑26 du Code de commerce, ces trois résolutions 
visent à soumettre à votre approbation les principes et les critères de détermination des éléments 
composant la rémunération attribuable, à raison de leur mandat, aux mandataires sociaux de votre 
Société pour l’exercice qui sera clos le 31 décembre 2025 (dixième à douzième résolutions)

La politique de rémunération applicable aux mandataires sociaux de votre Société à raison de leur 
mandat figure dans le rapport sur le Gouvernement d’entreprise établi par le Conseil de surveillance, 
figurant au II du Rapport financier annuel pour l’exercice clos le 31 mars 2025 disponible sur le site 
internet de la Société : https://fsdv.fr/

IV. CHANGEMENT DU MODE D’ADMINISTRATION ET DE DIRECTION DE LA SOCIETE PAR 
ADOPTION D’UNE STRUCTURE DE GOUVERNANCE A CONSEIL D’ADMINISTRATION ; 
MODIFICATION CORRELATIVE DES STATUTS 

Dans une démarche stratégique visant à simplifier l’organisation de la Société, en l’alignant sur les 

standards de marché, tout en garantissant une continuité dans la direction et le suivi stratégique, nous 

vous proposons de modifier, avec effet à l’issue de votre Assemblée Générale, le mode 

d’administration et de direction de la Société et d’adopter une structure de gouvernance à conseil 

d’administration, en lieu et place de la formule à directoire et conseil de surveillance. 

Nous vous demandons donc de (treizième résolution) : 

1. modifier, avec effet à l’issue de votre Assemblée Générale, le mode d’administration et de 
direction de la Société et adopter une structure de gouvernance à conseil d’administration, régie 
notamment par les articles L. 225-17 à L. 225-56 et les articles L. 22-10-3 à L. 22-10-17 du Code de 
commerce, en lieu et place de la formule à directoire et conseil de surveillance ; 

2. prendre acte que, par suite de ce changement de mode d’administration et de direction, les 
fonctions des membres du Conseil de surveillance et des membres du Directoire prendraient fin à 
l’issue de votre Assemblée Générale ; 

3. prendre acte que le Conseil d’administration qui sera en fonction lors de l’assemblée générale 
ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025 présenterait les 
comptes et rapports requis pour cet exercice ; 

4. décider en conséquence de modifier les statuts de la Société, afin d’y insérer toutes dispositions 
utiles liées au changement du mode d’administration et de direction de la Société ; 

5. décider, dans un souci de simplification, de remplacer l’intégralité des statuts actuels de la Société 
par les statuts figurant en Annexe 1 au présent rapport ; 

6. adopter en conséquence, article par article, puis dans son ensemble, le texte des nouveaux statuts 
figurant en Annexe 1 au présent rapport et qui comportent l’ensemble des modifications requises 
par l’adoption de la présente résolution ; et 
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7. prendre acte, en tant que de besoin, de ce que toutes les délégations de compétence ou de 
pouvoir ou les autorisations en vigueur à la date de votre assemblée consenties au Directoire par 
l’assemblée générale ordinaire ou extraordinaire, resteront valables, étant précisé que les 
références au Directoire ou au Conseil de surveillance figurant dans ces délégations ou 
autorisations doivent s’entendre comme visant le Conseil d’administration. De la même façon, 
toute subdélégation visant le Président du Directoire doit s’entendre comme visant le Directeur 
Général. 

V. DELEGATIONS DE COMPETENCE EN FAVEUR DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET 
AUTORISATIONS FINANCIERES

Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois pour 
décider l’émission avec maintien du droit préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant droit à 
l’attribution de titres de créance (14ème résolution)

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-6 du Code de 
commerce, et aux dispositions des articles L. 22-10-49 et L. 228-91 et suivants dudit Code, de :  
1. déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 

la loi, les règlements et les statuts, votre compétence pour décider, l’émission, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il 
apprécierait, (i) d’actions ordinaires de la Société, (ii) de valeurs mobilières régies par les articles 
L. 228-91 et suivants du Code de commerce, qui sont des titres de capital de la Société donnant 
accès à d’autres titres de capital de la Société, et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance de la Société, et/ou (iii) de valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance régies 
ou non par les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès ou susceptibles 
de donner accès à des titres de capital à émettre de la Société, ces valeurs mobilières pouvant le 
cas échéant également donner accès à des titres de capital existants et/ou à des titres de créance 
de la Société, étant précisé dans chaque cas que la souscription des actions et des autres valeurs 
mobilières pourrait être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; 

2. décider de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en 
cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation de compétence :  

 le montant nominal maximal des augmentations de capital de la Société susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 30.000.000 
euros, étant précisé que ce montant s’imputerait sur le montant du plafond global applicable 
aux augmentations de capital de la Société prévu à la vingt et unième résolution proposée à 
votre Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement 
prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la 
durée de validité de la présente délégation. À ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le 
montant nominal des actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations 
financières nouvelles, pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, 
d’options de souscription ou d’achat d’actions ou de droits d’attribution gratuite,  

 dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de la présente délégation, le 
montant nominal maximal des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à 
terme en vertu de la présente délégation ne pourrait excéder 50.000.000 euros, ce montant 
étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant 
précisé que ce montant s’imputerait sur le montant du plafond global applicable aux émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances prévu à la vingt et unième résolution 
proposée à votre Assemblée Générale, ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global 
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éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ; 

3. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation :  

 décider que la ou les émissions seraient réservées par préférence aux actionnaires qui 
pourraient souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors 
possédées par eux,  

 prendre acte du fait que le Conseil d’administration a la faculté d’instituer un droit de 
souscription à titre réductible,  

 prendre acte du fait que toute décision d’émission en vertu de la présente délégation de 
compétence emporterait de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises 
donnant accès au capital ou susceptibles de donner accès à des titres de capital à émettre de 
la Société, renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions à émettre auxquelles ces valeurs mobilières donneraient droit 
immédiatement ou à terme,  

 décider, en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, conformément à 
l’article L. 225-134 du Code de commerce, que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas 
échéant, à titre réductible n’avaient pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil 
d’administration pourrait utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il 
déterminerait, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  
- répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant 

accès au capital, lesdites valeurs mobilières dont l’émission a été décidée mais n’ayant pas 
été souscrites,  

- offrir au public, tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, desdites valeurs mobilières non souscrites,  

- de manière générale et y compris dans les deux hypothèses visées ci-dessus, limiter 
l’émission au montant des souscriptions à la condition que celui-ci atteigne les trois quarts 
au moins de l’augmentation décidée, 

4. décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 

 décider l’émission et déterminer les valeurs mobilières à émettre,  

 décider, en cas d’émission, immédiatement ou à terme, d’actions, le montant de 
l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourrait, le 
cas échéant, être demandée à l’émission,  

 déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les caractéristiques 
des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres 
de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance 
visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non, fixer 
leur taux d’intérêt et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension 
ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la 
possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission 
et d’amortissement ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités 
visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables,  

 déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme,  

 fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
et, notamment, arrêter la date à compter de laquelle les actions nouvelles à émettre 
porteraient jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de 
l’émission,  

 fixer les modalités selon lesquelles la Société aurait, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
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mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales,  

 prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires,  

 à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale,  

 déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 
d’opérations sur le capital de la Société et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, 
le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations contractuelles applicables,  

 faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché des actions ou 
des valeurs mobilières à émettre,  

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts,  

 d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; et 

5. fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de votre assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution. 

Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois pour 
décider l’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société (15ème résolution)

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-6 du Code de 
commerce, et aux dispositions des articles L. 22-10-49, L. 225-135 et L. 22-10-51, L. 225-136 et L. 22-
10-54 dudit Code, et des articles L. 228-91 et suivants dudit Code, de : 
1. déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 

la loi, les règlements et les statuts, sa compétence pour décider, l’émission, en une ou plusieurs 
fois, dans la proportion et aux époques qu’il apprécierait, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription, d’actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières régies par les articles 
L. 228-91 et suivants du Code de commerce ; étant précisé dans chaque cas que la souscription des 
actions et des autres valeurs mobilières pourrait être opérée soit en espèces, soit par 
compensation de créances ; 

2. décider de fixer comme suit les limites des montants des émissions de la Société autorisées en cas 
d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation :  

 le montant nominal maximal des augmentations de capital de la Société susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 30.000.000 
euros, étant précisé que ce montant s’imputerait sur le montant du plafond global applicable 
aux augmentations de capital de la Société prévu à la vingt et unième résolution proposée à 
votre assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu 
par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée 
de validité de la présente délégation,  

 à ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal des actions de la Société à 
émettre éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux 
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stipulations contractuelles, les droits des titulaires de droits ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital,  

 dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de la présente délégation, le 
montant nominal maximal des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à 
terme en vertu de la présente délégation ne pourrait excéder 50.000.000 euros ou l’équivalent 
en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la 
date d’émission, ce montant étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement 
au-dessus du pair, étant précisé que ce montant s’imputerait sur le montant du plafond global 
applicable aux émissions de valeurs mobilières représentatives de créances prévu à la vingt et 
unième résolution soumise à votre Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du 
plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait 
succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ;  

3. décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société aux titres 
faisant l’objet de la présente résolution, en laissant toutefois au Conseil d’administration, en 
application de l’article L. 22-10-51, 1er alinéa, la faculté de conférer aux actionnaires, pendant un 
délai et selon les modalités qu’il fixerait en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité de 
souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devrait s’exercer 
proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourrait être 
éventuellement complété par une souscription à titre réductible ;  

4. décider que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’avaient pas 
absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration pourrait utiliser, dans l’ordre qu’il 
déterminerait, l’une ou l’autre des facultés ci-après :  

 répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,  

 offrir au public tout ou partie des titres non souscrits,  

 limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues le cas échéant dans les 
limites prévues par la réglementation ;  

5. prendre acte du fait que toute décision d’émission en vertu de la présente délégation emporterait 
de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la 
Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles les valeurs mobilières donneraient droit ;  

6. décider que, conformément à l’article L. 225-136 du Code de commerce : 

 le prix d’émission des actions émises directement serait au moins égal à la moyenne pondérée 
des cours des trois dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris 
précédant sa fixation éventuellement diminué d’une décote maximale de 10%,  

 le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions 
auquel la conversion, le remboursement ou généralement la transformation, de chaque valeur 
mobilière donnant accès au capital pourrait donner droit, seraient tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 
valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa 
précédent ; 

7. décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de :  

 décider l’émission et déterminer les valeurs mobilières à émettre,  

 décider, en cas d’émission, immédiatement et/ou à terme, d’actions ordinaires, le montant de 
l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourrait, le 
cas échéant, être demandée à l’émission,  

 déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les caractéristiques 
des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres 
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de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance 
visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non, fixer 
leur taux d’intérêt et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension 
ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la 
possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission 
et d’amortissement, 

 déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme,  

 fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à 
compter de laquelle les actions nouvelles porteraient jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital,  

 fixer les modalités selon lesquelles la Société aurait, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales,  

 prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,  

 à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale,  

 fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, et fixer les modalités selon lesquelles serait assurée, le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y 
compris par voie d’ajustements en numéraire),  

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts,  

 faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché des actions ou 
des valeurs mobilières à émettre,  

 d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

8. fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de votre assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ; et 

9. prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la 
délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil 
d’administration rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 
loi et à la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente 
résolution. 

Délégation de compétence à donner pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration à l’effet 
d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société avec maintien ou suppression du droit préférentiel 
de souscription (16ème résolution) 

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport et du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135-1 et 
R. 225-118 du Code de commerce, de : 
1. déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 

la loi, les règlements et les statuts, sa compétence pour décider, d’augmenter le nombre de titres 
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à émettre en cas d’émission avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription en 
vertu des quatorzième et quinzième résolutions, au même prix que celui retenu pour l’émission 
initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (à 
ce jour, dans les trente jours calendaires de la clôture de la souscription et dans la limite de 15 % 
de l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une option de surallocation conformément 
aux pratiques de marché ; 

2. décider qu’en cas d’émission, immédiatement et/ou à terme, d’actions ordinaires, le montant 
nominal des augmentations de capital de la Société décidées par la présente résolution 
s’imputerait sur le montant du plafond stipulé dans la résolution en vertu de laquelle est décidée 
l’émission initiale et sur le montant du plafond global applicable aux augmentations de capital 
prévu à la vingt et unième résolution proposée à votre Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur 
le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui 
pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ; et 

3. fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de votre assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution. 

Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois à l’effet 
d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital sans droit préférentiel 
de souscription en rémunération d’apports en nature portant sur des titres de capital et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital (17ème résolution)

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport, et du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 22-10-49, L. 225-129 et suivants du 
Code de commerce, notamment de l’article L. 225-147 et L. 22-10-53 dudit Code, de : 
1. déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 

la loi et les statuts, sa compétence pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il apprécierait, dans la limite de 20 % du capital social, cette limite 
s’appréciant à quelque moment que ce soit, par application de ce pourcentage à un capital ajusté 
en fonction des opérations l’affectant postérieurement à votre Assemblée Générale, soit, à titre 
indicatif, sur la base du nombre d’actions composant le capital de la Société au 30 juin 2025, un 
maximum de 2.887.182 actions, compte non tenu du montant nominal de l’augmentation de 
capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en vue de rémunérer des apports en 
nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas 
applicables, par l’émission, en une ou plusieurs fois, (i) d’actions ordinaires de la Société, et/ou (ii) 
de valeurs mobilières, régies ou non par les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, 
qui sont des titres de capital de la Société donnant accès à d’autres titres de capital de la Société, 
et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, et/ou (iii) de valeurs 
mobilières représentatives d’un droit de créance régies ou non par les articles L. 228-91 et suivants 
du Code de commerce, donnant accès ou susceptibles de donner accès à des titres de capital à 
émettre de la Société, ces valeurs mobilières pouvant le cas échéant également donner accès à 
des titres de capital existants et / ou à des titres de créance de la Société ; 

2. décider que le montant nominal maximal des augmentations de capital de la Société susceptibles 
d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente résolution s’imputerait sur le 
plafond global applicable aux augmentations de capital de la Société défini à la vingt et unième 
résolution proposée à votre Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond 
global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ;  

3. décider que, dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de la présente 
délégation, le montant nominal maximal des titres de créance susceptibles d’être émis 
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immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourrait excéder 50.000.000 
euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du 
pair, étant précisé que ce montant s’imputerait sur le montant du plafond global applicable aux 
émissions de valeurs mobilières représentatives de créances prévu à la vingt et unième résolution 
présentée à votre Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global 
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution 
pendant la durée de validité de la présente délégation ; 

4. constater l’absence de droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société aux valeurs 
mobilières dont l’émission serait susceptible d’être réalisée en vertu de la présente délégation de 
compétence ; 

5. prendre acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte renonciation par les 
porteurs d’actions à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les 
valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente résolution pourraient 
donner droit immédiatement ou à terme ; 

6. décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente résolution, à l’effet 
notamment de :  

 décider l’émission rémunérant les apports et déterminer les valeurs mobilières à émettre, ainsi 
que leurs caractéristiques, les modalités de leur souscription et leur date de jouissance,  

 arrêter la liste des valeurs mobilières apportées, approuver l’évaluation des apports, fixer les 
conditions de l’émission des valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que le cas 
échéant le montant de la soulte à verser,  

 fixer les modalités selon lesquelles serait assurée, le cas échéant, la préservation des droits 
des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital,  

 à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale, 

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts,  

 faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché des actions ou 
des valeurs mobilières à émettre,  

 d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; et 

7. fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de votre assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution. 

Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois pour 
décider l’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, par offre au public autre que celles mentionnées 
à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier (18ème résolution)

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-6 du Code de 
commerce, et aux dispositions des articles L. 22-10-49, L. 225-135 et L. 22-10-51, L. 225-136 et L. 22-
10-54 dudit Code, et des articles L. 228-91 et suivants dudit Code, de :  
1. déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 

la loi, les règlements et les statuts, sa compétence pour décider, l’émission, en une ou plusieurs 
fois, dans la proportion et aux époques qu’il apprécierait, en France ou à l’étranger, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, par une offre au public autre que celles 
mentionnées à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, en euros, (i) d’actions ordinaires 



12 
11195260.2

de la Société, (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-91 et suivants du Code de 
commerce, qui sont des titres de capital de la Société donnant accès à d’autres titres de capital de 
la Société, et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, et/ou (iii) de 
valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance régies ou non par les articles L. 228-91 et 
suivants du Code de commerce, donnant accès ou susceptibles de donner accès à des titres de 
capital à émettre de la Société, ces valeurs mobilières pouvant le cas échéant également donner 
accès à des titres de capital existants et/ou à des titres de créance de la Société. Ces valeurs 
mobilières pourraient notamment être émises à l’effet de rémunérer des titres qui seraient 
apportés à la Société, dans le cadre d’une offre publique comportant une composante d’échange 
initiée par la Société réalisée en France ou à l’étranger selon les règles locales sur des titres 
répondant aux conditions fixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce.  
La présente décision emporterait de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières 
susceptibles d’être émises par des sociétés du groupe de la Société, renonciation des actionnaires 
de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; 

2. décider de fixer comme suit les limites des montants des émissions de la Société autorisées en cas 
d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation :  

 le montant nominal maximal des augmentations de capital de la Société susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 30.000.000 
euros, étant précisé que ce montant s’imputerait sur le montant du plafond global applicable 
aux augmentations de capital de la Société prévu à la vingt et unième résolution proposée à 
votre Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement 
prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la 
durée de validité de la présente délégation,  

 à ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal des actions de la Société à 
émettre éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles, les droits des titulaires de droits ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital,  

 dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de la présente délégation, le 
montant nominal maximal des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à 
terme en vertu de la présente délégation ne pourrait excéder 50.000.000 euros, ce montant 
étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant 
précisé que ce montant s’imputerait sur le montant du plafond global applicable aux émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances prévu à la vingt et unième résolution 
soumise à votre Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global 
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ;  

3. décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société aux titres 
faisant l’objet de la présente résolution, en laissant toutefois au Conseil d’administration, en 
application de l’article L. 22-10-51, 1er alinéa, la faculté de conférer aux actionnaires, pendant un 
délai et selon les modalités qu’il fixerait en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité de 
souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devrait s’exercer 
proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourrait être 
éventuellement complété par une souscription à titre réductible ;  

4. décider que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’avaient pas 
absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration pourrait utiliser, dans l’ordre qu’il 
déterminerait, l’une ou l’autre des facultés ci-après :  

 répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,  

 offrir au public tout ou partie des titres non souscrits,  
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 limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues le cas échéant dans les 
limites prévues par la réglementation ;  

5. prendre acte que les offres au public d’actions et/ou de valeurs mobilières décidées en vertu de la 
présente délégation de compétence pourraient être associés, dans le cadre d’une même émission 
ou de plusieurs émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières, à des offres visées au 1° de l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier décidées en vertu de la délégation de compétence objet 
de la dix-neuvième résolution soumise à votre Assemblée Générale ;  

6. prendre acte du fait que toute décision d’émission en vertu de la présente délégation emporterait 
de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la 
Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles les valeurs mobilières donneraient droit ; 

7. décider que, conformément à l’article L. 225-136 du Code de commerce :  

 le prix d’émission des actions émises directement serait au moins égal à la moyenne pondérée 
des cours des trois dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris 
précédant sa fixation éventuellement diminué d’une décote maximale de 10 %, après, le cas 
échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance, 

 le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions 
auquel la conversion, le remboursement ou généralement la transformation, de chaque valeur 
mobilière donnant accès au capital pourrait donner droit, seraient tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 
valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa 
précédent ;  

8. décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de :  

 décider l’émission et déterminer les valeurs mobilières à émettre,  

 décider, en cas d’émission, immédiatement et/ou à terme, d’actions ordinaires, le montant de 
l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourrait, le 
cas échéant, être demandée à l’émission,  

 déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les caractéristiques 
des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres 
de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance 
visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non, fixer 
leur taux d’intérêt et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension 
ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la 
possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission 
et d’amortissement, 

 déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme,  

 fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à 
compter de laquelle les actions nouvelles porteraient jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital, 

 fixer les modalités selon lesquelles la Société aurait, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales,  

 prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,  
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 en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le cadre 
d’une offre publique ayant une composante d’échange (OPE), arrêter la liste des valeurs 
mobilières apportées à l’échange, fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi 
que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser sans que les modalités de 
détermination de prix du paragraphe 7 de la présente résolution trouvent à s’appliquer et 
déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une offre alternative 
d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique proposant l’achat ou l’échange des titres visés 
contre un règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique d’achat (OPA) ou 
d’échange à titre principal, assortie d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute 
autre forme d’offre publique conforme à la loi et à la réglementation applicables à ladite offre 
publique,  

 à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale,  

 fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, et fixer les modalités selon lesquelles serait assurée, le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y 
compris par voie d’ajustements en numéraire),  

 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts,  

 faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché des actions ou 
des valeurs mobilières à émettre,  

 d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

9. décider que le Conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée 
générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’une offre 
publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;  

10. fixer à 26 mois, à compter du jour de votre assemblée, la durée de validité de la délégation de 
compétence faisant l’objet de la présente résolution ; et 

11. prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la 
délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil 
d’administration rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 
loi et à la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente 
résolution. 

Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour une durée de 26 mois pour 
décider l’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant droit à 
l’attribution de titres de créance, par placement privé visé à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire 
et financier) (19ème résolution)

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, et conformément, d’une part, aux dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-6 du Code 
de commerce, et aux dispositions des articles L. 22-10-49, L. 225-135 et L. 22-10-51, et L. 225-136 dudit 
Code, et aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants dudit Code et d’autre part, à celles de 
l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, de : 
1. déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 

la loi et les statuts, sa compétence pour décider, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans la 
proportion et aux époques qu’il apprécierait, en France ou à l’étranger, avec suppression du droit 
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préférentiel de souscription, par une offre visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et 
financier, en euros, (i) d’actions ordinaires de la Société, (ii) de valeurs mobilières régies par les 
articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, qui sont des titres de capital de la Société 
donnant accès à d’autres titres de capital de la Société, et/ou donnant droit à l’attribution de titres 
de créance de la Société, et/ou (iii) de valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance 
régies ou non par les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès ou 
susceptibles de donner accès à des titres de capital à émettre de la Société, ces valeurs mobilières 
pouvant le cas échéant également donner accès à des titres de capital existants et/ou à des titres 
de créance de la Société.  
La présente décision emporterait de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières 
susceptibles d’être émises par des sociétés du groupe de la Société, renonciation des actionnaires 
de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ;  

2. décider de fixer comme suit les limites des montants des émissions de la Société autorisées en cas 
d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation :  

 le montant nominal des augmentations de capital de la Société susceptibles d’être réalisées 
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourrait excéder 30 % du 
capital social sur une période de douze mois, ni 30.000.000 euros, étant précisé que ce 
montant s’imputerait sur le montant du plafond global applicable aux augmentations de 
capital de la Société prévu à la vingt et unième résolution proposée à votre Assemblée 
Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une 
résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de 
validité de la présente délégation,  

 à ces plafonds s’ajouterait le cas échéant, le montant nominal des actions de la Société à 
émettre éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles, les droits des titulaires de droits ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, et 

 dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de la présente délégation, le 
montant nominal maximal des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à 
terme en vertu de la présente délégation ne pourrait excéder 50.000.000 euros, ce montant 
étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant 
précisé que ce montant s’imputerait sur le montant du plafond global applicable aux émissions 
de valeurs mobilières représentatives de créances prévu à la vingt et unième résolution 
présentée à votre Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global 
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ;  

3. décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société aux titres 
faisant l’objet de la présente résolution ;  

4. prendre acte que les offres visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier 
décidées en vertu de la présente délégation de compétence pourraient être associés, dans le cadre 
d’une même émission ou de plusieurs émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières, à des offres 
au public d’actions et/ ou de valeurs mobilières décidées en vertu de la délégation de compétence 
objet de la dix-huitième résolution soumise à votre Assemblée Générale ;  

5. prendre acte du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil 
d’administration pourrait utiliser, dans l’ordre qu’il déterminerait, l’une ou l’autre des facultés ci-
après :  

 répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,  

 limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues le cas échéant dans les 
limites prévues par la réglementation ;  
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6. prendre acte du fait que toute décision d’émission en vertu de la présente délégation emporterait 
de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la 
Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles les valeurs mobilières donneraient droit ; 

7. décider que, conformément à l’article L. 225-136 du Code de commerce :  

 le prix d’émission des actions émises directement serait au moins égal à la moyenne pondérée 
des cours des trois dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris 
précédant sa fixation éventuellement diminué d’une décote maximale de 10 %, après, le cas 
échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance,  

 le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions 
auquel la conversion, le remboursement ou généralement la transformation, de chaque valeur 
mobilière donnant accès au capital pourraient donner droit seraient tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 
valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa 
précédent ;  

8. décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de :  

 décider l’émission et déterminer les valeurs mobilières à émettre,  

 décider, en cas d’émission, immédiatement et/ou à terme, d’actions ordinaires, le montant de 
l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourrait, le 
cas échéant, être demandée à l’émission,  

 déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les caractéristiques 
des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres 
de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance 
visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non, fixer 
leur taux d’intérêt et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension 
ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la 
possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission 
et d’amortissement,  

 déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme,  

 fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à 
compter de laquelle les actions nouvelles porteraient jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital, 

 fixer les modalités selon lesquelles la Société aurait, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales,  

 prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,  

 à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale,  

 fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société et fixer les modalités selon lesquelles serait assurée, le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y 
compris par voie d’ajustements en numéraire),  
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 constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts,  

 faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché des actions ou 
des valeurs mobilières à émettre,  

 d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

9. décider que le Conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée 
générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’une offre 
publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;  

10. fixer à 26 mois, à compter du jour de votre assemblée, la durée de validité de la délégation de 
compétence faisant l’objet de la présente résolution ; et 

11. prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la 
délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil 
d’administration rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 
loi et à la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente 
résolution. 

Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 
ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des adhérents 
à un plan d’épargne entreprise (20ème résolution) 

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail et de 
l’article L. 225-138-1 du Code de commerce et conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-
6 de ce même Code, de : 
1. déléguer au Conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet d’augmenter, en une ou plusieurs fois, 

dans les proportions et aux époques qu’il apprécierait, le capital social de la Société d’un montant 
nominal maximum de 200.000 euros, par émission d’actions ou d’autres valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, réservée aux adhérents à un plan d’épargne entreprise de 
la Société et des entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de 
l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail ; 

2. décider que le Conseil d’administration fixerait le prix de souscription des actions nouvelles à 80 % 
de la moyenne des premiers cours côtés de l’action de la Société lors des vingt (20) séances de 
bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des souscriptions lorsque la durée 
d’indisponibilité prévue par le plan d’épargne en application de l’article L. 3332-25 et suivants du 
Code du travail est inférieure à dix (10) ans, et à 70 % de cette moyenne lorsque ladite durée 
d’indisponibilité est supérieure ou égale à dix (10) ans. Toutefois, votre Assemblée Générale 
autoriserait expressément le Conseil d’administration, s’il le juge opportun, à réduire ou supprimer 
les décotes susmentionnées, dans les limites légales et réglementaires, afin de tenir compte, inter 
alia, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables dans les pays de résidence 
des adhérents à un plan d’épargne entreprise bénéficiaires de l’augmentation de capital ; 

3. décider en application de l’article L. 3332-21 du Code du travail que le Conseil d’administration 
pourrait également décider l’attribution, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou 
d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre de 
l’abondement, sous réserve que la prise en compte de leur contre-valeur pécuniaire, évaluée au 
prix de souscription, n’ait pour effet de dépasser les limites prévues aux articles L. 3332-10 et 
suivants du Code du travail ; 

4. décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à 
émettre ou autres titres donnant accès au capital et aux titres auxquels donneraient droit les titres 
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émis en application de la présente résolution en faveur des adhérents à un plan d’épargne 
entreprise ; 

5. décider que les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société seraient 
arrêtées par le Conseil d’administration dans les conditions fixées par la réglementation ; 

6. décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de 
subdélégation, conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre 
la présente résolution et notamment pour fixer les modalités et conditions des opérations et 
arrêter les dates et les modalités des émissions qui seraient réalisées en vertu de la présente 
autorisation, fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance des 
titres émis, les modalités de libération des actions et des autres titres donnant accès au capital de 
la Société, consentir des délais pour la libération des actions et, le cas échéant, des autres titres 
donnant accès au capital de la Société, demander l’admission en bourse des titres créés partout 
où il aviserait, constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des 
actions qui seraient effectivement souscrites, accomplir, directement ou par mandataire, toutes 
opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et sur sa seule décision et, s’il le 
juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes 
à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 
légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

7. fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de votre assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution. 

Limitation globale des autorisations d’émissions d’actions et de valeurs mobilières donnant accès 
au capital (21ème résolution)

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport, de fixer à 50.000.000 euros le montant 
nominal maximal global des augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles 
d’être réalisées en vertu des autorisations conférées par les quatorzième à vingtième résolutions, 
étant précisé qu’à ce montant nominal s’ajouterait, éventuellement, le montant nominal des actions 
à émettre en supplément pour préserver les droits des titulaires de droits ou des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société.  

Nous vous proposons également de fixer à 80.000.000 euros le montant nominal maximal global des 
émissions de valeurs mobilières représentatives de créances susceptibles d’être réalisées en vertu des 
autorisations conférées par les quatorzième à vingtième résolutions. 

Autorisation à donner au Conseil d’administration pour une durée de 38 mois à l’effet de procéder à 
des attributions gratuites d’actions de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription des actionnaires (22ème résolution)

Nous vous proposons, connaissance prise de notre rapport et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants et L. 22-10-59 et 
suivants du Code de commerce, de : 
1. autoriser le Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et 

suivants et L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce à procéder, dans les conditions définies 
ci-après, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions ordinaires existantes ou à 
émettre, au profit des bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’il déterminerait parmi les 
membres du personnel salarié de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont 
directement ou indirectement liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 dudit Code 
et/ou des mandataires sociaux de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés et qui 
répondent aux conditions visées à l’article L. 225-197-1, II dudit Code, dans les conditions définies 
ci-après ; 
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2. décider que les actions existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette autorisation ne 
pourraient pas représenter plus de 1 % du capital social au jour de la décision du Conseil 
d’administration ; à ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation 
de capital nécessaire pour préserver les droits des bénéficiaires d’attributions gratuites d’actions 
en cas d’opérations sur le capital de la Société pendant la période d’acquisition ; 

3. décider que l’acquisition de l’intégralité des actions devrait être soumise à des conditions de 
présence et, le cas échéant, de performance ; 

4. décider que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendrait définitive au terme 
d’une période d’acquisition minimale d’un (1) an, à l’issue de laquelle les bénéficiaires seraient 
astreints à une période de conservation minimale d’un (1) an, étant entendu que l’attribution 
desdites actions à leurs bénéficiaires deviendrait définitive avant l’expiration de la période 
d’acquisition susvisée en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 
deuxième ou troisième catégorie prévue à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale ou cas 
équivalent à l’étranger et que lesdites actions seraient librement cessibles en cas d’invalidité du 
bénéficiaire correspondant au classement dans les catégories précitées du Code de la sécurité 
sociale, ou cas équivalent à l’étranger ;  

5. conférer tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les limites 
légales, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation et à l’effet notamment de : 

 déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou existantes, et 
le cas échéant, modifier son choix avant l’attribution définitive des actions, 

 déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des catégories de bénéficiaires, des 
attributions d’actions parmi les membres du personnel et mandataires sociaux de la Société 
ou des sociétés ou groupements susvisés et le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux,  

 fixer les conditions et les critères d’attribution des actions, notamment la période d’acquisition 
et la période de conservation, dans les conditions prévues ci-dessus,  

 déterminer les conditions de performance liées à l’attribution définitive des actions,  

 prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution en cas d’opérations 
financières,  

 arrêter le règlement du plan d’attribution gratuite d’actions et, le cas échéant, le modifier 
postérieurement à l’attribution des actions, 

 constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir desquelles les actions 
pourraient être librement cédées, compte tenu des restrictions légales et lever l’indisponibilité 
des actions pour toute circonstance pour laquelle la présente résolution ou la réglementation 
applicable permettrait la levée de l’indisponibilité,  

 en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou 
primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, constater la 
réalisation des augmentations de capital réalisées en application de la présente autorisation, 
fixer les dates de jouissance des actions nouvelles, procéder aux modifications corrélatives des 
statuts et d’une manière générale accomplir tous actes et formalités nécessaires ; 

6. décider que la Société pourrait procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions 
attribuées gratuitement nécessaires à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, en fonction 
des éventuelles opérations portant sur le capital de la Société dans les circonstances prévues à 
l’article L. 225-181 du Code du commerce. Il est précisé que les actions attribuées en application 
de ces ajustements seraient réputées attribuées le même jour que les actions initialement 
attribuées ; 

7. constater qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles à émettre, la présente autorisation 
emporterait, au fur et à mesure de l’attribution définitive desdites actions, augmentation de 
capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires 
desdites actions et de prendre acte que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit 
des bénéficiaires des attributions d’actions nouvelles à émettre, renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires qui seraient émises au fur et à mesure 
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de l’attribution définitive des actions et à tout droit aux actions attribuées gratuitement sur le 
fondement de la présente autorisation ; 

8. prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à faire usage 
de la présente autorisation, il informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des 
opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225 197-1 à L. 225-197-3 du 
Code de commerce, dans les conditions prévues par l’article L. 225-197-4 dudit Code ; et 

9. décider que cette autorisation serait donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter 
de ce jour. 

VI. NOMINATION ET REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS DE LA SOCIETE 

Nous vous proposons donc de bien vouloir, sous réserve de l’adoption de la 13ème résolution relative 
au changement de mode d’administration et de direction de la Société, nommer en qualité 
d’administrateurs de la Société (23ème à 27ème résolutions) :  

(i) pour une durée de quatre (4) ans qui prendra fin à l'issue de l'assemblée générale appelée à 
statuer en 2029 sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2028 :  

- Monsieur Louis RAME, et 

- Monsieur Xavier BOUTON. 

(ii) pour une durée de deux (2) ans qui prendra fin à l'issue de l'assemblée générale appelée à 
statuer en 2027 sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2026. 

- Madame Karine FENAL, 

- Madame Anne-Laure VILLEMONTE DE LA CLERGERIE, et  

- Monsieur Stéphane REZNIKOW. 

Chacun des administrateurs pressentis a d'ores-et-déjà fait savoir qu'il acceptait le mandat 
d’administrateur qui lui serait conféré et a déclaré ne pas exercer en France, dans d’autres sociétés, 
de mandat susceptible de lui interdire l’acceptation desdites fonctions. 

L’ensemble des informations visées à l’article R. 225-83 du Code de commerce, concernant les 
candidatures aux fonctions d’administrateurs de Monsieur Louis RAME, Monsieur Xavier BOUTON, 
Madame Karine FENAL, Madame Anne-Laure VILLEMONTE DE LA CLERGERIE et Monsieur Stéphane 
REZNIKOW soumises à votre Assemblée Générale, est annexé au présent rapport (Annexe 2).  

Nous vous proposons également de décider, conformément aux pratiques existantes au sein de la 

Société, de fixer à 6.250 euros, le montant maximum de la rémunération globale annuelle allouée aux 

membres du Conseil d’administration pour l’exercice en cours, ainsi que pour chaque exercice 

ultérieur, et ce jusqu’à décision contraire de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires, étant 

précisé que la rémunération due aux membres du Conseil d’administration au titre de l’exercice à 

clôturer au 31 décembre 2025 serait payable prorata temporis à compter de l’adoption de la présente 

résolution (28ème résolution).  

VII. POUVOIRS POUR L’ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES 

Nous vous proposons de donner tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes 
en vue d'effectuer toute formalité qu'il appartiendrait (29ème résolution). 

* * * * 
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Annexe 1 
Nouveaux statuts 
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FSDV 
Société anonyme au capital de à 223.756.729 euros 

Siège social : Le Bois Montbourcher - 49220 Chambellay 
562 047 605 RCS Angers 
(ci-après, la « Société ») 

STATUTS MODIFIES 

LE 30 SEPTEMBRE 2025 

CERTIFIES CONFORMES 

Nicolas RAME
Directeur Général 
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TITRE I – FORME DE LA SOCIÉTÉ – OBJET – DÉNOMINATION – SIÈGE - DURÉE

FORME DE LA SOCIETE  

La Société est une société anonyme à Conseil d’administration, faisant publiquement appel à 
l’épargne.

Elle est régie par le Livre deuxième du Code de Commerce et notamment par les articles L. 225-17 à 
L. 225-56 dudit Code et par les dispositions impératives des lois et décrets promulgués depuis ou qui 
viendraient à être promulgués par la suite, elle est régie également par les présents statuts pour les 
matières auxquelles les dispositions légales ou réglementaires le nécessitent ou permettent de se 
référer.

OBJET  

La Société a pour objet, en France et à l’étranger :

- la participation directe ou indirecte de la Société par tous moyens et sous quelque forme que 
ce soit, à toutes entreprises ou toutes sociétés industrielles, commerciales, immobilières ou 
autres, créées ou à créer, et la participation active à la conduite de la politique et au contrôle 
de celles-ci ;

- toutes prestations de services, de gestion, de conseil, y compris la maîtrise d’ouvrage 
déléguée réalisées pour le compte de filiales et sous-filiales ou de tiers ;

- la fabrication et le commerce de tous produits céramiques, produits de complément ou de 
substitution ; l’exploitation ou la gestion, directe ou indirecte, de ces produits et en 
conséquence la réalisation des diverses opérations correspondant à la nature de cette 
activité ; 

- et plus généralement toutes opérations industrielles, civiles, commerciales, financières, 
mobilières ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 
social ci-dessus spécifié ou à tout autre objet similaire ou connexe.

DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination sociale est : FSDV

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots : « Société anonyme » ou des initiales « SA » et de l'énonciation du montant 
du capital social.

SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : Le Bois Montbourcher - 49220 Chambellay.

Il pourra être transféré en tout autre lieu sur l’ensemble du territoire français par décision du Conseil 
d’administration, soumise à ratification de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. 
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DUREE 

La durée de la Société a été prorogée de quatre-vingt-dix-neuf années par l'assemblée générale 
extraordinaire du 29 juin 2012. Elle expirera donc le 7 août 2111, sauf le cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation décidée par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires.

TITRE II – CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est égal à 223.756.729 € (deux cent vingt-trois millions sept cent cinquante-six mille 
sept cent vingt-neuf euros). Il est divisé en 14.435.918 (quatorze millions quatre cent trente-cinq mille 
neuf cent dix-huit) actions d’une valeur nominale de 15,50 € (quinze euros cinquante centimes) 
chacune, entièrement libérées. 

Le capital social peut être amorti, racheté, augmenté ou réduit dans les conditions et dans les limites 
prévues par la loi.

FORME DES ACTIONS - DÉTENTION DU CAPITAL SOCIAL 

7.1 Forme – inscription en compte 

Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de l'actionnaire. Elles font l'objet d'une 
inscription en compte dans les conditions et selon les modalités prévues par la réglementation en 
vigueur. 

La Société est autorisée à faire usage des dispositions légales et réglementaires prévues en matière 
d’identification des détenteurs de titres conférant, immédiatement ou à terme, le droit de vote dans 
ses propres assemblées d'actionnaires.

7.2 Seuil statutaire – franchissement – sanction 

Outre les obligations légales de déclaration à la Société et à l’Autorité des marchés financiers en cas 
de franchissement des seuils légaux, toute personne physique ou morale, agissant seule ou de 
concert, qui vient à posséder ou contrôler, directement ou indirectement, au moins deux pour cent 
(2 %) du capital ou des droits de vote de la Société, est tenue de déclarer à la Société qu’elle a atteint 
ou franchi ce seuil, dans les quinze jours de ce franchissement, en indiquant la date à laquelle ce seuil 
a été atteint ou franchi ainsi que le nombre d’actions, de droits de vote, et éventuellement de titres 
donnant accès à terme au capital de la Société, qu’elle détient ou contrôle.

Le franchissement de seuil résulte de la conclusion de la transaction en Bourse ou hors marché, 
indépendamment de la livraison des titres.

Cette déclaration doit être faite par lettre recommandée avec avis de réception adressée à la Société, 
à son siège social.

La même déclaration doit être faite chaque fois que, à la hausse ou à la baisse, un actionnaire agissant 
seul ou de concert franchit ce même seuil de deux pour cent (2 %), ou un seuil constitué par un 
multiple de deux pour cent (2 %).
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L’inexécution de ces obligations, qui s’ajoutent aux obligations légales, entraîne, à la demande d’un 
ou de plusieurs actionnaires détenant cinq pour cent (5 %) des droits de vote de la Société, dans les 
conditions prévues par les deux premiers alinéas de l’article L.233-14 du Code de commerce, la 
privation des droits de vote attachés aux actions non déclarées, dans toutes les assemblées générales 
réunies jusqu’à l’expiration d’un délai de deux années suivant la date de la régularisation de la 
notification.

L’intermédiaire inscrit comme détenteur de titres conformément au septième alinéa de l’article 
L.228-1 du Code de commerce est tenu, sans préjudice des obligations des propriétaires des titres, 
d’effectuer les déclarations prévues au présent article, pour l’ensemble des actions de la Société au 
titre desquelles il est inscrit en compte.

Pour la mise en œuvre des obligations statutaires d’information prévues au présent article, il est fait 
application des cas d’assimilation et modalités de calcul prévus par les articles L. 233-7 et L. 233-9 du 
Code de commerce ou par le règlement général de l’AMF.

LIBERATION DES ACTIONS – DEFAUT DE LIBERATION – EXECUTION – SANCTION 

8.1 Libération des actions 

Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées d’un quart au moins de 
leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Conseil d’administration 
dans le délai de cinq ans à compter du jour où l’augmentation de capital est devenue définitive.

La libération des actions peut avoir lieu par compensation avec des créances liquides et exigibles 
contre la Société. 

Les appels de fonds seront portés à la connaissance des souscripteurs par une lettre recommandée à 
eux envoyée, avec accusé de réception, par le Conseil d’administration au dernier domicile connu par 
la Société, quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement.

Quant aux actions attribuées en représentation d’un apport en nature ou à la suite de la capitalisation 
de bénéfices, réserves ou primes d’émission, elles doivent être intégralement libérées dès leur 
émission.

8.2 Défaut de libération – exécution – sanction 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraînera, de 
plein droit, et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt 
au taux de base bancaire majoré de deux points, jour pour jour à partir de la date d'exigibilité, sans 
préjudice de l'action personnelle que la Société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des 
mesures d'exécution forcée prévues par la loi.

A défaut par l’actionnaire de libérer aux époques fixées par le Conseil d’administration les sommes 
exigibles sur le montant des actions par lui souscrites, la Société peut, un mois au moins après une 
mise en demeure à lui notifier par acte extrajudiciaire et restée sans effet, poursuivre, sans aucune 
autorisation de justice, la vente desdites actions conformément aux dispositions légales et 
réglementaires.
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A l’expiration d’un délai de trente jours à compter de la mise en demeure susvisée, les actions sur le 
montant desquelles les versements exigibles n’ont pas été effectués, cessent de donner droit à 
l’admission et aux votes dans les assemblées d’actionnaires et sont déduites pour le calcul du 
quorum.

Le droit aux dividendes et le droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital attachés 
à ces actions sont suspendus.

Après paiement des sommes dues en principal et intérêts, l’actionnaire peut demander le versement 
des dividendes non prescrits. Il ne peut exercer une action du chef du droit préférentiel de 
souscription à une augmentation de capital après l’expiration du délai fixé pour l’exercice de ce droit.

TRANSMISSION DES ACTIONS 

La transmission des actions s’opère par virement de compte à compte, dans les conditions prévues 
par la loi.

 DROITS PATRIMONIAUX ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit, dans la propriété de l’actif social et dans le partage des bénéfices, à une 
part égale à la quotité du capital qu’elle représente.

Les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports, ou de la valeur de leurs 
actions.

Les droits et obligations attachés à chaque action, y compris les droits à dividendes ou les droits à une 
part des réserves, appartiennent ou incombent à son propriétaire, à compter de leur inscription en 
compte à son nom ou à son profit.

La propriété d’une action emporte soumission aux présents statuts, et à toutes décisions des 
assemblées générales des actionnaires de la Société.

 INDIVISIBILITÉ DE L’ACTION 

Toute action est indivisible à l’égard de la Société. Les copropriétaires d’actions indivises sont tenus 
de se faire représenter par l’un d’entre eux, ou par un mandataire unique, dans les conditions prévues 
par la loi.

Le droit de vote attaché à l’action appartient à l’usufruitier dans les assemblées générales ordinaires 
et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires.

 DROITS DE VOTE ATTACHÉS AUX ACTIONS 

Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, et sauf le droit de vote double prévu ci-après, chaque 
actionnaire a autant de droits de vote et exprime en assemblée autant de voix qu’il possède d’actions 
libérées des versements exigibles.

Toutefois, un droit de vote double est attribué dans les conditions légales à toutes les actions 
entièrement libérées pour lesquelles il est justifié, au plus tard le deuxième jour précédant la date de 
l’assemblée, d’une inscription nominative depuis deux ans au moins au nom du même actionnaire.
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En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes 
d’émission, le droit de vote double est conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées 
gratuitement au titre d’actions anciennes en bénéficiant déjà.

La fusion de la Société est sans effet sur le droit de vote double, qui peut être exercé au sein de la 
Société absorbante, s’il a été institué par ses statuts.

TITRE III – ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

 CONSEIL D’ADMINISTRATION

 CONSEIL D’ADMINISTRATION – NOMINATION – RÉVOCATION – VACANCE D’UN SIÈGE 

La Société est administrée par un Conseil d’administration composé de trois membres au moins et de 
dix-huit membres au plus, sous réserve des dérogations prévues par la loi, notamment en cas de 
fusion. 

Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de 75 ans, sa nomination a pour effet 
de porter à plus du tiers des membres du Conseil le nombre des membres ayant dépassé cet âge. Si 
du fait qu'un administrateur en fonction vient à dépasser l’âge de 75 ans, la proportion du tiers ci-
dessus visée est dépassée, l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office à l'issue de 
la plus prochaine assemblée générale ordinaire. 

Les administrateurs sont nommés dans les conditions légales par l’assemblée générale des 
actionnaires pour une durée de quatre années. Ils sont rééligibles. 

Le Conseil d’administration se renouvellera par roulement de manière périodique de façon que ce 
renouvellement porte à chaque fois sur une partie de ses membres. Par exception, et pour les seuls 
besoins de la mise en place progressive de ce mode de renouvellement, l’assemblée générale 
ordinaire pourra réduire la durée des fonctions de l’un ou de plusieurs administrateurs de telle sorte 
qu’un renouvellement régulier des membres du Conseil d’administration s’effectue.

En cas de vacance d’un ou plusieurs sièges d’administrateur, le Conseil d’administration peut 
procéder dans les conditions légales à des nominations à titre provisoire qui seront soumises à la 
ratification de la prochaine assemblée générale ordinaire. L’administrateur nommé dans ces 
conditions en remplacement d’un autre, demeure en fonction pendant le temps qui reste à courir du 
mandat de son prédécesseur. 

Les administrateurs peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée générale ordinaire.

 MISSIONS ET POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le Conseil d’administration assume les missions et exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi 
et les présents statuts. 

Il détermine et apprécie les orientations, objectifs et performances de la Société et veille à leur mise 
en œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées 
d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne 
marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
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Le Conseil procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 

Le Conseil peut consentir, avec ou sans faculté de substitution, toutes délégations à son président ou 
à tous autres mandataires qu’il désigne, sous réserve des limitations prévues par la loi.

 PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION – VICE PRESIDENT - SECRETAIRE 

Le Conseil d’administration élit parmi ses membres un président, personne physique, lequel est 
nommé pour toute la durée de son mandat d’administrateur. Le président est rééligible. 

Nul ne peut être nommé président du Conseil d’administration s’il a dépassé l’âge de 70 ans. S’il vient 
à dépasser cet âge, le président est réputé démissionnaire d’office. 

Le Conseil d'administration peut révoquer le président à tout moment.

Le président exerce les missions et pouvoirs qui lui sont conférés par la loi et les statuts. Il préside les 
réunions du Conseil, en organise et dirige les travaux et réunions, dont il rend compte à l’assemblée 
générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure en particulier que les 
administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.

Les assemblées d'actionnaires sont présidées par le président du Conseil d'administration ou, en son 
absence, par le vice-président.

Le président peut également assumer la direction générale de la Société en qualité de directeur 
général si le Conseil d’administration a choisi le cumul de ces deux fonctions lors de sa nomination 
ou à toute autre date. Dans ce cas, les dispositions concernant le directeur général lui sont 
applicables. 

Le Conseil d’administration peut nommer parmi ses membres un vice-président qui peut présider les 
réunions en l’absence du président. 

Le Conseil d’administration peut nommer un secrétaire qui peut être choisi en dehors de ses 
membres.

 DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION – PROCES-VERBAUX 

Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur convocation 
de son président ou sur demande du tiers au moins des administrateurs. La réunion a lieu soit au 
siège social, soit en tout autre lieu indiqué dans la convocation. La convocation peut être faite par 
tous moyens, même verbalement.  

Le Conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont 
présents. Sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui 
participent à la réunion du Conseil par un moyen de visioconférence ou un autre moyen de 
télécommunication permettant leur identification et garantissant leur participation effective dans les 
conditions prévues par la loi et les règlements.  

Tout administrateur peut donner par écrit mandat à un autre administrateur de le représenter à une 
réunion du Conseil d’administration, chaque administrateur ne pouvant disposer que d’une seule 
procuration par séance.  
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Les réunions sont présidées par le président du Conseil d’administration ou, à défaut, le vice-
président ou, à défaut, par l’administrateur le plus âgé ou par tout autre administrateur désigné par 
le Conseil d’administration.  

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou réputés présents ou représentés. En 
cas de partage, la voix du président de séance est prépondérante. 

Le Conseil d’administration peut décider la création de comités chargés d’étudier les questions que 
lui-même ou son président soumet à leur examen. Il fixe au besoin par règlement intérieur la 
composition et les attributions de chacun de ces comités, lesquels exercent leur activité sous sa 
responsabilité.  

Toute personne appelée à assister aux réunions du Conseil d’administration est tenue à la discrétion 
à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le 
président, ainsi qu’à une obligation générale de réserve.  

Le Conseil d’administration fixe par un règlement intérieur ses modalités de fonctionnement en 
conformité avec la loi et les statuts.  

Les décisions du Conseil d’administration pourront être prises par voie de consultation écrite, y 
compris par voie électronique. Une proposition de décision accompagnée des éléments de contexte 
nécessaires à la compréhension du sujet sera adressée par le président à l’ensemble des 
administrateurs par voie écrite, y compris par voie électronique. Cette proposition devra permettre 
à chaque administrateur de répondre « pour », « contre », de s’abstenir ou de faire valoir ses 
éventuelles observations. Le délai de réponse des administrateurs ne pourra pas excéder trois (3) 
jours ouvrés ou tout autre délai plus court fixé par le président si le contexte et la nature de la décision 
le requièrent. L’absence de toute réponse correspond à une non-participation. Tout administrateur 
pourra s’opposer au recours à cette modalité de prise de décision, dans le délai indiqué dans l’envoi 
de la proposition ci-dessus mentionnée. Le règlement intérieur du Conseil d’administration précise 
les modalités de la consultation écrite non définies par les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur ou par les présents statuts. 

DIRECTION GENERALE

 MODALITE D’EXERCICE  

Conformément aux dispositions légales, la direction générale est assumée sous sa responsabilité par 

le président du Conseil d’administration ou par une autre personne physique nommée par le Conseil 

et portant le titre de directeur général.

Le Conseil d’administration choisit entre les deux modalités d’exercice de la direction générale à la 

majorité des administrateurs présents, réputés présents ou représentés ; ce choix est valable jusqu’à 

décision contraire du Conseil d’administration.

 DIRECTEUR GENERAL – NOMINATION – POUVOIRS 

Lorsque le Conseil d’administration choisit la dissociation des fonctions de président et de directeur 
général en application de l’article 17, il procède à la nomination du directeur général parmi les 
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administrateurs ou en dehors d’eux, fixe la durée de son mandat, détermine sa rémunération et, le 
cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

Nul ne peut être nommé directeur général s’il a dépassé l’âge de 70 ans ; s’il vient à dépasser cet âge, 
le directeur général est réputé démissionnaire d’office.

Le directeur général est révocable à tout moment par le Conseil d'administration. Il en est de même, 
sur proposition du directeur général, des directeurs généraux délégués. Si la révocation est décidée 
sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts, sauf lorsque le directeur général assume 
les fonctions de président du Conseil d'administration.

Les pouvoirs du directeur général sont ceux que lui confère la loi. Il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite 
de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées 
d’actionnaires et au Conseil d’administration. Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 

Les décisions du Conseil d’administration limitant les pouvoirs du directeur général sont inopposables 
aux tiers.

Le Conseil d'administration peut, dans la limite d'un montant total qu'il fixe, autoriser le directeur 
général à donner des cautions, avals ou garanties au nom de la Société. Cette autorisation peut 
également fixer, par engagement, un montant au-delà duquel la caution, l'aval ou la garantie de la 
Société ne peut être donné. Lorsqu'un engagement dépasse l'un ou l'autre des montants ainsi fixés, 
l'autorisation du Conseil d'administration est requise dans chaque cas. La durée des autorisations ne 
peut être supérieure à un an, quelle que soit la durée des engagements cautionnés, avalisés ou 
garantis.

Le Conseil peut toutefois donner cette autorisation globalement et annuellement sans limite de 
montant pour garantir les engagements pris par les sociétés contrôlées au sens du II de l'article L. 233-
16 du Code de commerce. Il peut également autoriser le directeur général à donner, globalement et 
sans limite de montant, des cautions, avals et garanties pour garantir les engagements pris par les 
sociétés contrôlées au sens du même II, sous réserve que ce dernier en rende compte au Conseil au 
moins une fois par an. Le directeur général peut également être autorisé à donner, à l'égard des 
administrations fiscales et douanières, des cautions, avals ou garanties au nom de la Société, sans 
limite de montant.

 DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 

Sur proposition du directeur général, que cette fonction soit assurée par le président du Conseil 
d’administration ou par une autre personne, le Conseil peut nommer une ou plusieurs personnes 
physiques chargées d’assister le directeur général avec le titre de directeur général délégué. Le 
nombre maximum de directeurs généraux délégués est fixé à cinq. 

Nul ne peut être nommé directeur général délégué s’il a dépassé l’âge 70 ans. S’il vient à dépasser 
cet âge, le directeur général délégué est réputé démissionnaire d’office. 

Si le directeur général cesse ou est empêché d’exercer ses fonctions, le ou les directeurs généraux 
délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil d’administration, leurs fonctions et leurs 
attributions jusqu’à la nomination du nouveau directeur général. 
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En accord avec le directeur général, le Conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des 
pouvoirs accordés aux directeurs généraux délégués. Le ou les directeurs généraux délégués 
disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le directeur général.

 REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS, DU PRESIDENT, DU DIRECTEUR GENERAL, 
DES DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 

L'assemblée générale des actionnaires peut allouer aux administrateurs en rémunération de leur 
activité une somme fixe annuelle, dont la répartition entre les administrateurs est déterminée par le 
Conseil d’administration. 

Le Conseil d’administration peut allouer des rémunérations exceptionnelles pour des missions ou 
mandats confiés à des administrateurs. Il peut autoriser le remboursement des frais et des dépenses 
engagées par les administrateurs dans l’intérêt de la Société. 

Le Conseil d’administration détermine les rémunérations du président du Conseil d’administration, 
du directeur général, et des directeurs généraux délégués dans les conditions prévues par la loi et les 
règlements.

 CONVENTION REGLEMENTEES 

Les dispositions des articles L. 225-38 à L. 225-42 du Code de commerce sont applicables aux 
conventions conclues par la Société.

TITRE IV – ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

 CONVOCATION ET REUNION 

Les assemblées générales d’actionnaires sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues 
par les dispositions légales ou réglementaires. 

Les réunions ont lieu soit au siège social, soit dans un autre lieu précisé dans l’avis de convocation.  

L'assemblée fait l'objet, dans son intégralité, d'une retransmission audiovisuelle en direct, dont les 
modalités sont précisées dans l'avis de convocation. Lorsque des raisons techniques l'ont rendue 
impossible ou l'ont gravement perturbée, mention en est faite dans le procès-verbal. L'assemblée 
fait l'objet d'un enregistrement audiovisuel fixé sur support numérique et conservé par la Société. 
Un enregistrement de l'assemblée peut être consulté sur le site internet de la Société au plus tard 
sept jours ouvrés après la date de l'assemblée et pendant au moins deux ans à compter de sa mise 
en ligne. Lorsque cet enregistrement ne permet pas de visionner l'intégralité de l'assemblée, une 
précision en ce sens est mentionnée sur le site internet. 

Quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, tout actionnaire a le droit, sur justification de son 
identité et de sa qualité, de participer aux assemblées générales sous la condition d’un 
enregistrement comptable des titres au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée générale à zéro 
heure (heure de Paris) : 

- pour les titulaires d’actions nominatives : au nom de l’actionnaire dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la Société ; 
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- pour les titulaires d’actions au porteur : au nom de l’intermédiaire inscrit pour le compte de 
l’actionnaire dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité ; 

et, le cas échéant, de fournir à la Société, conformément aux dispositions légales ou réglementaires, 
tous éléments permettant son identification. 

L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus 
par l’intermédiaire habilité est constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier 
conformément aux dispositions légales ou réglementaires. 

Les assemblées sont présidées par le président du Conseil d’administration, ou, en son absence, par 
le vice-président ; à défaut, l’assemblée élit elle-même son président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires présents, possédant ou 
représentant les plus grands nombres d’actions et, sur leur refus, par ceux qui viennent après eux, 
jusqu’à acceptation.  

Le bureau, ainsi composé, désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

Une feuille de présence est établie conformément à la loi. 

Les procès-verbaux d'assemblée sont dressés et leurs copies sont certifiées et délivrées 
conformément à la loi. 

Les actionnaires peuvent adresser, dans les conditions fixées par les dispositions légales ou 
réglementaires, leur formule de procuration et de vote par correspondance concernant toute 
assemblée générale. La formule de procuration ou de vote par correspondance peut être reçue par 
la Société jusqu’à 15 heures (heure de Paris), la veille de l’assemblée générale. 

Le Conseil d’administration peut également décider que les actionnaires peuvent participer et voter 
à toute assemblée générale par visioconférence et/ou télétransmission dans les conditions fixées par 
les dispositions légales ou réglementaires. Dans ce cas sont réputés présents pour le calcul du 
quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent à l’assemblée par visioconférence ou par 
des moyens de télécommunication dans les conditions prévues par les dispositions légales ou 
réglementaires. 

Chaque actionnaire a autant de voix qu’il possède ou représente d’actions dans toutes les assemblées 
d’actionnaires. En application des dispositions légales, un droit de vote double bénéficie de plein 
droit aux actions pour lesquelles il est justifié d’une inscription nominative depuis deux ans au moins, 
au nom du même actionnaire. 

 POUVOIRS DES ASSEMBLÉES 

Les pouvoirs propres des assemblées générales, ordinaires, extraordinaires ou spéciales des 
actionnaires sont ceux que leur confère la loi.
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TITRE V – CONTROLE DE LA SOCIETE

 COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle de la Société est exercé par des Commissaires aux comptes, qui sont nommés et exercent 
leur mission conformément aux dispositions légales ou règlementaires.

TITRE VI – ANNÉE SOCIALE – RÉPARTITION DES BÉNÉFICES

 EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

 RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 

Sur les bénéfices de l’exercice, diminués le cas échéant des pertes antérieures, il est prélevé cinq 
pour cent (5 %) au moins pour constituer le fonds de réserve prescrit par la loi. Ce prélèvement cesse 
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. 
Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce 
dixième. 

Sur le bénéfice distribuable - constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 
et du prélèvement ci-dessus ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi et 
augmenté des reports bénéficiaires - l'assemblée générale, sur la proposition du Conseil 
d’administration, peut prélever toutes sommes qu'elle juge convenable de fixer, soit pour être 
reportées à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être inscrites à un ou plusieurs fonds de réserve 
extraordinaires, généraux ou spéciaux dont elle règle l'affectation et l'emploi. 

Le solde, s'il en existe un, est réparti entre les actionnaires. 

L’assemblée générale des actionnaires statuant sur les comptes de l’exercice a la faculté d’accorder 
à chaque actionnaire pour tout ou partie du dividende ou des acomptes sur dividendes mis en 
distribution, une option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en 
numéraire, en nature ou en actions. 

TITRE VII – DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS

 DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y a dissolution de la Société à l’expiration du 
terme fixé par les statuts ou par décision de l’assemblée générale des actionnaires.

A la dissolution de la Société, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par l'assemblée générale des 
actionnaires, aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales 
ordinaires. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, 
même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. L'assemblée 



13 
11248043.1

générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Le partage des capitaux propres subsistant après remboursement du nominal des actions, est effectué 
entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital.

 CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui, pendant la durée de la Société, ou lors de sa liquidation, s’élèveraient 
soit entre la Société et les actionnaires, les membres du Conseil d’administration et la Société, soit 
entre les actionnaires eux-mêmes, à propos des affaires sociales seront jugées, conformément à la 
loi, et soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

********
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Annexe 2 

Informations visées à l’article R. 225-83 du Code de commerce, relatives aux personnes dont la 

candidature aux fonctions de membre du Conseil d’administration est soumise à l’assemblée des 

actionnaires 

Nom, 
prénom et 

âge 

Nombre d’actions 
de la Société 

détenues 

Fonctions principales 
exercées dans la Société 

Autres mandats et fonctions exercés 
au cours des cinq dernières années 

Monsieur 
Louis RAME 

(38 ans) 

7.142.834 actions 
et droits de vote 

(représentant 
49,48% du capital 

et 49,29% des droits 
de vote théoriques) 

Président du Directoire 
(30 juin 2025 – à ce jour) 

Directeur général de Bernard Loiseau 
(2021 – 2023)  

Président d’Opupelus (2015 – 15 juillet 
2025) 

Administrateur de Bernard Loiseau 
(2021 – à ce jour) 

Monsieur 
Xavier 

BOUTON 
(74 ans) 

10 actions et 20 
droits de vote  

(représentant 0% 
du capital et des 

droits de vote 
théoriques) 

Membre du Conseil de
surveillance (2001 – 2009)

Président du Conseil de 
surveillance (2009 – à ce 
jour) 

Chairman d'Advisory Council de DUFRY 
Southern Europe et Africa (2017 – 
2022) 

Président du Conseil de Surveillance 
d'EDEIS (2018 – 2024)  

Président de DUFRY TUNISIE SA et de 
DUFRY ADVERTISING TUNISIE SA (1999 
– à ce jour) 

Administrateur d'AVOLTA DUFRY 
(2022 – à ce jour) 

Madame 
Karine 
FENAL  

(54 ans) 

24.730 actions et 
49.460 droits de 

vote  
(représentant 

0,17% du capital et 
0,34% des droits de 

vote théoriques) 

Présidente du Directoire 
(2009 –30 juin 2025) 

Membre et vice-
présidente du Conseil de 
Surveillance (30 juin 2025 
– à ce jour) 

Néant

Madame 
Anne-Laure 

VILLEMONTE 
DE LA 

CLERGERIE 
(46 ans) 

0 Directrice Juridique et des 
Transactions du Groupe 
BMG (désormais Groupe 
FSDV) (2021 – à ce jour)

Co-gérante de la société 3-PAL Sarl (22 
août 2025 – à ce jour) 

Président de MyK Conseil SAS (2019 – 
à ce jour) 

Monsieur 
Stéphane 

REZNIKOW 
(60 ans) 

6.112 actions et 
droits de vote 
(représentant 

0,04% du capital et 
des droits de vote 

théoriques) 

Membre du Conseil de
surveillance (2010 – à ce 
jour) 

Néant


